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132 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [il juin 1791.] 
semblée nationale va se déshonorer en fermant la discussion : 

A gauche : Aux voix ! aux voix ! 

A droite : Sur une discussion de cette impor¬ tance, on doit entendre les réflexions. 

M. de Custine. Il est inconcevable que l’As¬ semblée montre une telle impatience de pro¬ noncer dans une discussion aussi importante. 

M-de Montlosier. Il n’y a pas de générosité 
de votre part à fermer la discussion. 

M. de Cazalès. J’ai la parole et je parlerai... 
A gauche ! Non ! non ! 

M. l’abbé Maury. Laissez donc, Messieurs 1 On aurait le droit de défendre un assassin devant 
le juré. 

M. de Cazalès. Le préopinant vient d’établir... 

A gauche : A l’ordre ! à l’ordre ! La discussion est fermée. 

M. de Cazalès. Non, elle n’est pas fermée. Je 

ne souffrirai pas que l’Assemblée nationale se dés¬ honore à ce point. Je respecterai un décret, mais je ne descendrai pas de cette tribune qu’il ne soit prononcé. Monsieur le Président, je vous prie de la consulter : elle n’osera pas rendre un dé¬ cret pour fermer la discussion. 

A gauche : Allons donc, Monsieur, voulez-vous faire peur à l’Assemblée ? 

M. de Cazalès. Le préopinant a établi d’une manière... (Bruit). 

A gauche : La discussion est fermée! 

M. de Cazalès. Consultez l’Assemblée, Mon¬ sieur le Président. 

M. Fréteau - Saint -Just, rapporteur. Je de¬ 
mande que M. de Cazalès soit entendu. 

Un membre â droite: Consultez l’Assemblée. 

M. l’abbé Maury. Il faut entendre tout le monde. 

M. de Cazalès. Le préopinant a établi d’une 
manière très claire... (Bruit.) 

A gauche: La discussion est fermée. 
M. l’abbé Maury. Monsieur le Président, 

ayez la bonté de consulter l’Assemblée, (L’Assemblée, consultée, décrète que la discus¬ sion est fermée.) 

M. de Cazalès. Il n’y a pas d’exemple de cette 
oppression et de celte tyrannie dans l’histoire du monde. Je déclare l’Assemblée nationale ennemie 
de sa dignité et de sa justice. 

M. de Custine. Je demande l’ajournement. 
M. Populus. La question préalable sur l’ajour¬ nement. 

M. de Cazalès parle dans le bruit. 

A gauche : A l’ordre ! à l’ordre ! 

M. de Cazalès. Comme je ne puis dire la vé¬ rité à l’Assemblée, je la dis à M. de Beaumetz. 

(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas lieu de délibérer sur l’ajournement de l’article 6 qui est ensuite mis aux voix et adopté.) 

M. Pétîon de Villeneuve. J’ai un article 
additionnel à proposi r, article très important dans les circonstances actuelles où l’Assemblée 
doit se comporter avec la dignité et l’énergie qui lui conviennent. 

Sous l’ancien régime, si une puissance voisine 
avait fait ou souffert qu’il se fît sur son territoire, près de nos frontières, un grand rassemble¬ ment d’homrae3 au delà du rassemblement ordi¬ 

naire, le gouvernement aurait pris la marche sui¬ 
vie en pareil cas, qui consiste à faire demander 
par le ministre des affaires étrangères quelles sont les intentions de celte puissance etiebut de 
ce rassemblement. La raison et la politique se réunissent pour que l’Assemblée prenne cette mesure. 

M. Populus. 80,000 hommes sur les bords du 
Rhin et nous le demanderons après. 

M. Pétîon de Villeneuve. Ce serait une pu¬ 
sillanimité très dangereuse... (Bruit.) 

M. Rabaud-Saint -Ftienne. Je demande 
qu’on passe à l’ordre du jour. Ce n’est pas pusil¬ 
lanimité, c’est courage. 

M. Démeunier. Vos comités se sont occupés de cette proposition: ils vous en rendront compte quand vous l’ordonnerez. 

(L’Assemblée passe à l’ordre du jour.) 

M. Fréteau-Sal nt-J ust , rapporteur , donne lecture des articles suivants : 
Art. 7. « Le roi sera prié d’ordonner aux dépar¬ 

tements et districts, municipalités et tribunaux, de veiller d’une manière spéciale à la conserva¬ tion des propriétés de Louis-Josepli de Bourbon-Condé. 

Art. 8. « Le roi sera également prié d’ordonner 

aux départements et districts, municipalités et tribunaux, de faire informer contre tous embau-cheurs, émissaires et autres qui entreprendraient d’enrôler ou faire déserter aucun soldat français.» (Ces articles sont successivement mis aux voix et adoptés.) 

M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Il nous 
reste, Messieurs, la question de l’adresse aux 
Français, cette mesure ayant encore besoin d’être examinée et discutée dans les comités, nous nous 
en occuperons et nous la proposerons ultérieu¬ rement. 

Un de MM. les secrétaires annonce qu’on a remis sur le bureau : 
1° Une adresse de plusieurs citoyens de la ville 

d'Auch, par laquelle ils proposent certaines mesu¬ res relatives aux ecclésiastiques réfractaires. 2° Une adresse des administrateurs du départe -ment de Maine-et-Loire , qui expose les avantages qui résulteraient de la jonction de la rivière de la Mayenne avec celle de la Vilaine, entre Laval et Vitré, et qui supplie l’Assemblée de s’occuper 
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